GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 26470 C 
Inscrit le 8 janvier 2010 


Audience publique du 11 mai 2010 


Appel interjete par 

la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 14 decembre 
2009 (n° 23528 du role) dans une affaire ayant oppose la societe a 

responsabilite limitee ... (...) Sari a une decision prise par la 

Chambre de commerce 

en matiere d’affiliation et de cotisations professionnelles 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 26470C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 8 janvier 2010 par Martre Patrick KINSCH, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom et 
pour compte de la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg, etablie 
a L- 16 15 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi, dirigee contre un jugement rendu 
par le tribunal administratif le 14 decembre 2009, dans la mesure ou ledit tribunal a 
re$u et declare fonde un recours en annulation introduit par la societe a 
responsabilite limitee ... (...) Sari, etablie et ayant son siege social a ..., contre le 
bulletin de cotisation emis a son encontre le 7 juillet 2006 par la Chambre de 
commerce au titre de l’annee 2006, tel qu’il a ete confirme par decisions des 8 aout 
et 13 decembre 2006 ; 

Vu l’exploit de signification de l’huissier de justice Frank SCHAAL, 
demeurant a Luxembourg, du 15 janvier 2010, portant signification de cette requete 
a la societe a responsabilite limitee ...(...) Sari, prequalifiee ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 15 
fevrier 2010 par - Maitre Pierre ELVINGER, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
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l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... 
(...) Sari ; 


Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 15 
mars 2010 en nom et pour compte de la Chambre de commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 15 
avril 2010 au nom de la societe a responsabilite limitee ...(...) Sari ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Maitre Patrick KINSCH 
et Maitre Nathalie PRUM-CARRE, en remplacement de Maitre Pierre ELVINGER, 
en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 20 avril 2010. 


Le 7 juillet 2006, la Chambre de commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg emit a l’egard de la societe a responsabilite limitee ... (...) Sari, ci- 
apres denommee la « societe ...», un bulletin de cotisation portant sur l’annee 2006 
d’un montant de 239.156,09 €. 

A la suite d’une reclamation lui adressee par courrier du mandataire de la 
societe ... du 31 juillet 2006, et dirigee contre le susdit bulletin du 7 juillet 2006, la 
Chambre de commerce refusa, par decision du 8 aout 2006, de faire droit a la 
demande de redressement lui soumise. 

Par courrier du 31 aout 2006, le mandataire de la societe ... fit introduire une 
nouvelle reclamation qui donna lieu a une reponse de la Chambre de commerce du 
13 decembre 2006, par laquelle celle-ci confirma sa decision de ne pas proceder a 
une rectification du montant de la cotisation a payer par la societe ... pour l’annee 
2006. 


Le 11 octobre 2007, la societe ... saisit le tribunal administratif d’un recours 
tendant principalement a l’annulation de la decision de la Chambre de commerce du 
Grand-Duche de Luxembourg portant sur son affiliation a ladite chambre 
professionnelle et sur le paiement de sa cotisation d’un montant de 239.156,09 € 
pour l’annee 2006, telles que ces decisions ressortiraient des bulletin et decisions 
previses des 7 juillet, 8 aout et 13 decembre 2006 et, subsidiairement, un recours 
tendant a la reformation du bulletin de cotisation precite du 7 juillet 2006, tel que 
confirme par les decisions precitees des 8 aout et 13 decembre 2006 et, a titre 
encore plus subsidiaire, un recours tendant a l’annulation de ces memes decisions. 

Par jugement du 14 decembre 2009, le tribunal administratif regut en la 
forme, mais rejeta au fond, le recours en annulation dirige contre les decisions 
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litigieuses des 7 juillet, 8 aout et 13 decembre 2006, dans la mesure ou celles-ci ont 
reconnu implicitement mais necessairement la qualite de ressortissante de la 
Chambre de commerce dans le chef de la societe demanderesse ; se declara 
incompetent pour connaitre du recours en reformation dirige contre les decisions 
litigieuses des 7 juillet, 8 aout et 13 decembre 2006, en ce qu’elles ont fixe dans le 
chef de la societe demanderesse le montant de la cotisation a payer pour l’annee 
2006 au profit de la Chambre de commerce ; regut en la forme le recours en 
annulation dans la mesure ou il est dirige contre les decisions litigieuses des 7 
juillet, 8 aout et 13 decembre 2006, en ce qu’elles ont fixe dans le chef de la societe 
demanderesse le montant de la cotisation a payer pour l’annee 2006 au profit de la 
Chambre de commerce et, au fond, le declara justifie et partant annula le bulletin de 
cotisation emis par la Chambre de commerce en date du 7 juillet 2006, ainsi que les 
decisions confirmatives emises par la meme Chambre de commerce en dates des 8 
aout et 13 decembre 2006 ; se declara incompetent pour connaitre de la demande 
tendant a obtenir la restitution de cotisations de la part de la Chambre de commerce 
et fit masse des frais et condamna tant la Chambre de commerce que la partie 
demanderesse a en payer la moitie. 

Le 8 janvier 2010, la Chambre de commerce a interjete appel contre ledit 
jugement du 14 decembre 2009 dans la mesure ou le tribunal administratif a declare 
recevable le recours en annulation dirige contre les decisions emises par elle en 
dates des 7 juillet, 8 aout et 13 decembre 2006 en ce qu’elles portent fixation dans 
le chef de la societe ... du montant de la cotisation a payer par elle pour l’annee 
2006 ; l’a declare fonde et a condamne la Chambre de commerce a la moitie des 
frais. 


La Chambre de commerce reproche aux premiers juges d'avoir declare 
recevable le recours en annulation dirige contre les decisions des 7 juillet, 8 aout et 
13 decembre 2006 et de ne pas avoir fait droit a son moyen tire du caractere tardif 
du recours introduit par la societe .... 

Elle insiste sur le necessaire respect du delai contentieux de trois mois prevu 
par 1’ article 13, paragraphe l er , de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives, dont le respect s’imposerait 
specialement en matiere financiere pour des raisons de securite juridique. 

Or, en l’espece, le recours contentieux de la societe ... aurait ete introduit 
hors delai, le 11 octobre 2007, contre un bulletin de cotisation expedie le 7 juillet 
2006 et « parvenu a destination peu de temps apres ». Admettant ne pas avoir de 
preuve quant a la date exacte de la reception, l’appelante soutient cependant que 
cette reception serait patente, 1’ introduction de deux recours gracieux en 
temoignant. Ainsi, il conviendrait de retenir que le recours contentieux aurait du 
etre interjete au plus tard dans les trois mois de la premiere sinon de la deuxieme 
decision rejetant le recours gracieux et ce delai n'aurait pas ete respecte. 
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L’appelante estime ensuite que ce serait a juste titre que les premiers juges 
ont decide que l'article 14 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979 serait 
inapplicable aux bulletins de cotisation de la Chambre de commerce. 

Anticipant la reiteration de deux objections formulees par la demanderesse 
initiale devant le tribunal administratif, l’appelante ajoute encore que, d’une part, ce 
serait a tort que la societe ... argumenterait que son recours devant le tribunal 
administratif serait en realite un recours contre une decision de la Chambre de 
commerce de ne pas faire droit a un recours gracieux introduit contre une 
precedente decision, et qu'il s'agirait la, au sens de l'article 14 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant 
de l'Etat et des communes, d'une decision « refusant de faire droit en tout ou en 
partie » a une demande de la requerante, au motif que cet argumentaire 
meconnaitrait le mecanisme du recours gracieux, le seul fait d'avoir interjete un 
recours gracieux contre une decision n’impliquant pas 1’ obligation de 
1’ administration d'informer le recourant sur les voies de recours existant contre la 
decision rendue sur le recours gracieux, notamment lorsque cette demiere est 
purement et simplement confirmative de la decision anterieure. 

D’ autre part, l’appelante conteste que son courrier du 13 decembre 2006 
constituerait une decision nouvelle, au motif qu’elle ne serait pas fondee sur de 
nouveaux motifs par rapport a la premiere decision. 

La societe ... retorque que les premiers juges seraient a confirmer en ce 
qu’ils ont decide qu'a defaut d'une preuve quant a la date de la notification des 
decisions entreprises, aucun delai n'avait commence a courir et que de la sorte son 
recours en annulation a ete introduit dans le delai legal. 

Elle estime que les decisions litigieuses de la Chambre de commerce ne 
pourraient pas etre assimilees aux 35.000 bulletins de cotisation annuellement emis 
par ladite Chambre, mais qu’il s’agirait de la manifestation d’une volonte nouvelle 
d’ affiliation et de perception d’une cotisation a son egard, laquelle aurait exige que 
la Chambre de commerce lui notifie personnellement une information individuelle 
et un bulletin de cotisation. Cette notification devrait etre entreprise « dans des 
formes suffisantes pour que la Chambre de commerce puisse d'une part, s 'assurer 
que la decision d' affiliation a bien ete portee ci la connaissance de son destinataire 
et que, d’autre part, I’administre et eventuellement le juge puissent s’assurer de la 
realite de cette notification. II s’agit la d’un veritable imperatif de securite 
juridique ». 

Or, a defaut pour l'administration de rapporter la preuve de pareille 
notification, le delai de recours n’aurait pas pu commencer a courir. 

Selon l’intimee, l’on ne saurait interpreter l’article 13, paragraphe l er , de la 
loi precitee du 21 juin 1999, dans le sens qu'il suffirait que l'administre ait eu 
connaissance ou ait pu prendre connaissance de la decision individuelle le 
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concernant pour que le delai de recours coure, pareille interpretation etant contraire 
a toute « protection minimale des administres ». 

L’intimee invoque ensuite « en sus de la motivation du jugement dont appel 
ou si necessaire, afin d'y etre substitute » 1’ application des articles 6 et 7 du 
reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979, soutenant que des lors que les 
reponses de la Chambre de commerce des 8 aout et 13 decembre 2006 a ses deux 
recours gracieux ne reposeraient sur aucune motivation en droit et en fait, ou sur 
une motivation insuffisante, les delais de recours auraient ete suspendus et que la 
recevabilite du recours introductif de premiere instance ne serait point affectee 
ratione temporis. 

Ensuite, l’intimee estime que l'article 14 du reglement grand-ducal precite 
du 8 juin 1979 est d’application et que faute de mention des modalites de recours, le 
delai de recours n’aurait pas commence a courir. Elle estime plus particulierement 
que le bulletin de la Chambre de commerce du 7 juillet 2006 est vise par ledit 
article 14, des lors que ce bulletin aurait « une double valeur decisionnelle en ce 
qu'il vaut decision d 'affiliation de la societe ... a la Chambre de commerce et en 
tant que bulletin fixant le montant de la cotisation pretendument rendue » et 
qu'anterieurement a cette decision, il aurait ete acquis que les societes de 
participations financieres, comme la societe ..., n'etaient pas affiliees a la Chambre 
de commerce, de sorte que « la decision du 7 juillet 2006 portant affiliation de la 
societe ... modifie la decision implicite anterieure, selon laquelle ce type de societe 
n'etait pas sounds a une affiliation a la Chambre de commerce ». 

Sous le meme regard de l’article 14 du reglement grand-ducal precite du 8 
juin 1979, l’intimee estime que la decision du 13 decembre 2006 ne pourrait etre 
consideree comme constituant une decision purement confirmative de la decision 
anterieure, mais qu’elle devrait etre qualifiee de decision nouvelle, obligeant 
fadministration d'indiquer les voies de recours. En effet, cette qualification 
s’imposerait des lors que ladite decision du 13 decembre 2006 aurait ete prise, « sur 
base du recours gracieux et du certificat de l Administration des Contributions 
Directes, piece nouvelle que la Chambre de commerce a necessairement du prendre 
en compte et analyser pour ensuite justifier sa decision ». 

Ensuite, concernant les deux decisions des 8 aout et 13 decembre 2006, il ne 
conviendrait pas, selon la partie intimee, de suivre l’appelante en ce qu’elle soutient 
que ces deux decisions ne pourraient pas s'analyser en decisions « refusant defaire 
droit en tout ou en partie » a la demande de la requerante et ne creeraient pas 
d'obligation a la charge de fadministration de l'informer sur les voies de recours, 
notamment lorsque les decisions sur recours gracieux confirment la decision 
anterieure. Au contraire, il s’agirait en l’occurrence incontestablement de decisions 
refusant de faire droit, en tout ou en partie, a sa requete, ce qui serait, « en tout etat 
de cause, imp licit ement mais necessairement admis par la partie appelante qui les 
qualifie de decisions confirmatives prises sur base de recours gracieux ». 
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Elle ajoute que Ton ne pourrait parler de caractere confirmatif des decisions 
des 8 aout et 13 decembre 2006 qu’en raison du seul fait que la Chambre de 
commerce n'a pas examine le probleme pose par la societe pour soutenir ensuite 
qu’une qualification juridique ne pourrait pas dependre de la seule bonne volonte 
d'une administration, mais devrait faire l'objet d'un examen reel quant au bien fonde 
du recours gracieux, lequel serait verifie ou verifiable. 

La societe ... relev e encore appel incident contre le jugement du 14 
decembre 2009 dans la mesure que la societe ... a ete consideree comme etant une 
ressortissante de la Chambre de commerce en raison du fait qu’elle est inscrite au 
registre du commerce et des societes au Luxembourg, qu'elle exploite un 
etablissement ayant une forme commerciale et que son objet social lui permet 
d'effectuer des operations commerciales. Dans ce contexte, elle reitere 
l’argumentaire developpee par elle en premiere instance et soutient que des lors 
que son activite se limiterait a la detention de participations et qu’elle 
n'entretiendrait aucun etablissement industriel, commercial ou financier au 
Luxembourg, elle aurait ete affiliee a tort a la Chambre de commerce. 

Elle forme encore appel incident a l'encontre du jugement dont appel, en ce 
qu'il a fait masse des depens et condamne les deux parties a en payer la moitie et 
demande que la Chambre de commerce soit condamnee a payer l'entierete des frais 
et depens de la premiere instance. 

Enfin, elle reclame la condamnation de l’appelante aux frais et depens de 
l’instance d’appel, ainsi qu’au paiement d’une indemnite de procedure d’un import 
de 1.500.- € sur le fondement des dispositions de l'article 33 de la loi modifiee du 
21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives. 

Dans son memoire en replique, la Chambre de commerce expose qu’aucune 
decision formelle d'affiliation n'a ete prise par elle, le fait que la partie intimee est 
consideree comme une de ses ressortissantes n'etant que l'un des elements 
implicitement contenus dans le bulletin de cotisation, tout comme ce serait un 
element de chaque bulletin de cotisation annuel et elle soutient que ce fait ne 
representerait pas une decision administrative separee et attaquable separement. 
Elle soutient encore que l'acquisition de la qualite de ressortissant d'une chambre 
professionnelle se ferait de plein droit, en vertu de la loi, et non en vertu d'un acte 
administratif. 

Sur ce, elle fait valoir que les moyens de la partie intimee reposant sur 
l'existence d'une decision separee et autonome d'affiliation de l'intimee 
manqueraient de fondement, sinon et subsidiairement, qu’ils seraient depourvus de 
pertinence, dans la mesure ou ce qui est conceme par l'appel de la Chambre de 
commerce est le bulletin de cotisation pour 2006, et non l'affiliation de la societe ... 
prise en tant que decision autonome. 
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Ensuite, la Chambre de commerce conclut au rejet de l’appel incident, 
principalement, au motif que l'objet de ce volet du recours de a savoir la 
«decision» de proceder a son affiliation, n'est pas une decision administrative et 
subsidiairement par adoption des motifs des premiers juges y afferents. 

Elle conteste en outre avoir manque a son obligation de motivation, 
soutenant que ses deux reponses aux reclamations de la societe ... seraient motivees 
en droit et en fait. II est precise que dans le cadre de la decision du 13 decembre 
2006, elle aurait clairement repondu a la reclamante que le certificat de 
1’ administration des Contributions directes, verse a l’appui de la deuxieme 
reclamation, ne vaudrait pas rectification du benefice commercial par 
radministration des Contributions directes et que le fait qu'une « reprise de 
correction des valeurs d'une participation » soit incluse dans le montant du 
benefice commercial serait depourvu de pertinence, puisque precisement c'est 
l'entierete du benefice commercial qui servirait de base au calcul de la cotisation. 

Concernant le reproche de non-indication des voie et delai de recours, la 
Chambre de commerce insiste sur ce qu’il serait errone de parler d’un changement 
de politique a l'egard des societes de participations financieres, comme la societe ..., 
et que meme si tel avait ete le cas, il n'y aurait pas pour autant decision « revoquant 
ou modifiant une decision creee ou reconnue des droits », comme l'exige l'article 14 
du reglement precite du 8 juin 1979. 

En ce qui concerne la reponse du 13 decembre 2006 a la deuxieme 
reclamation de la societe ..., il ne s’agirait nullement d’une decision nouvelle dans 
laquelle la Chambre de commerce aurait ete obligee d'indiquer les voies de recours, 
mais il s’agirait d’une simple reponse a une voie de recours introduite par 
fadministree, reponse d’ailleurs purement confirmative de la reponse anterieure, du 
8 aout 2006. 

Enfin, ni la reponse du 8 aout 2006 ni celle du 13 decembre 2006 ne 
constitueraient des decisions « refusant de faire droit en tout ou en partie » a une 
demande de ..., mais des decisions sur recours gracieux. 

La societe ..., en termes de duplique, insiste sur ce que faute de preuve du 
point de depart du delai de recours, la charge de la preuve incombant a la Chambre 
de commerce, aucun delai n’aurait commence a courir et ceci tant en ce qui 
concerne le bulletin de cotisation 2006 que la decision d’ affiliation intrinseque a ce 
bulletin. 

Concernant les elements de motivation contenus dans les differents envois 
de la Chambre de commerce, elle estime que cette derniere en degagerait plus que 
« le commun des mortels peut y lire » ; que la reference a des dispositions legates 
serait a elle seule une motivation insuffisante et que toute « administration » serait 
tenue des explications de fait et de droit relatives a sa decision « sans pouvoir 
pretendre limiter ses explications a l ’objet des reclamations de l ’administre ». 
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Elle releve qu’a aucun moment, la Chambre de commerce n’aurait precise 
comment le benefice commercial servant de base de calcul serait determine « et ce 
plus particulierement au regard de la question posee qui est de savoir si la reprise 
de correction de valeur d’une participation fait ou non partie de ce benefice ». 

II est encore insiste sur ce que la Chambre de commerce ne saurait contester 
qu’il y a eu un changement de sa « politique » a l’egard des societes de 
participations financieres, elle en veut pour preuve le nombre d’affaires 
contentieuses en forte progression, et elle soutient que l’attitude passee vis-a-vis de 
ses societes serait constitutive de droits a leur egard. 

L’appel principal de la Chambre de commerce est recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

Est a son tour recevable l’appel incident introduit par la societe ... a travers 
son memoire en reponse, pour avoir ete forme suivant les exigences legates en 
application de 1’ article 38, alinea 3 de la loi precitee du 21 juin 1999. 

L’appel principal soumet a 1’ appreciation de la Cour la question de la 
recevabilite ratione temporis du recours introductif de premiere instance en ce qu’il 
tend a l’annulation des decisions emises par la Chambre de commerce en dates des 
7 juillet, 8 aout et 13 decembre 2006 dans la mesure ou elles portent fixation dans le 
chef de la societe ... du montant de la cotisation a payer par elle pour l’annee 2006. 

En 1’ absence de disposition specifique en matiere de fixation des cotisations 
professionnelles, il y a lieu de se referer a l’article 13 de la loi precitee du 21 juin 
1999, portant le droit commun des regies de procedure quant aux delais a observer 
pour introduire un recours devant la juridiction administrative, qui dispose en son 
point 1) que, sans prejudice de cas de figure non verifies en l’espece, « le recours 
au tribunal n ’est plus recevable apres trois mois du jour ou la decision a ete 
notifiee au requerant ou du jour ou le requerant a pu en prendre connaissance ». 

Pour savoir si le recours en annulation dirige contre le bulletin de cotisation 
du 7 juillet 2006 a ete introduit dans le delai contentieux, il se pose en premier lieu 
la question du point de depart du delai contentieux, les premiers juges ayant retenu 
y relativement qu’en l’espece, aucun delai n’avait pu commencer a courir au motif 
que la Chambre de commerce etait restee en defaut d’etablir la date de la 
notification du bulletin de cotisation du 7 juillet 2006. 

Force est de constater que s’il est vrai que la Chambre de commerce n’a pas 
prouve - et ne prouve toujours pas - quel jour le bulletin querelle a ete notifie a la 
demanderesse initiale, pareille vision des choses reduite a la preuve de la formalite 
de la notification dudit bulletin meconnait le fait que la disposition legale de 
l’article 13 est plus large en visant en des termes generaux aussi la prise de 
connaissance de l’acte litigieux par celui qui entend l’entreprendre. 
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Or, en l’espece, il se degage indubitablement des circonstances de la cause 
que la societe ... a eu connaissance du bulletin et que tel a ete le cas au plus tard en 
date du 31 juillet 2006, jour auquel est date le recours gracieux qu’elle a fait 
introduire aupres de la Chambre de commerce par le biais de son actuel 
litismandataire. C’est non seulement le fait meme d’avoir pu introduire un recours 
gracieux en pleine connaissance de cause qui en temoigne, mais en outre la 
reference expresse que le mandataire de la reclamante fait au courrier du 7 juillet 
2006 par lequel le bulletin en question a ete adresse a sa mandante. 

II suit de ces considerations que contrairement a ce que les premiers juges 
ont retenu, le delai de recours de trois mois legalement prevu doit etre considere 
comme ayant, en principe, commence a courir a partir du 31 juillet 2006, date a 
laquelle la societe ... avait au plus tard connaissance du bulletin litigieux. 

Ensuite, c’est a tort que la partie intimee fait soutenir qu’en application de 
l'article 14 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979 et faute par le bulletin 
litigieux de contenir une information quant aux delai et voie de recours existant a 
son encontre, le commencement du cours de ce delai aurait ete suspendu. 

En effet, il y a lieu de rejoindre sur ce point les premiers juges en ce qu’ils 
ont par ailleurs constate que le bulletin de cotisation litigieux emis par la Chambre 
de commerce ne rentre pas dans les previsions du texte vise, comme ne constituant 
ni une decision « rejusant de faire droit, en tout on en partie, aux requites des 
parties », ni une decision « revoquant ou modifiant d 'office une decision ayant cree 
ou reconnu des droits », etant releve que Ton ne saurait point suivre la partie 
intimee en ses developpements en ce qu’ils tablent sur la premisse de base erronee 
de la preexistence d’une pretendue « decision implicite » ayant cree ou reconnu un 
droit de non-affiliation a la Chambre de commerce ou de non-taxation dans son 
chef. 


Il convient de constater ensuite qu’en application de l’article 13 (2) de la loi 
precitee du 21 juin 1999 disposant que « toutefois si la partie interessee a adresse 
un recours gracieux a l ’autorite competence avant l ’expiration du delai de recours 
fixe par la disposition qui precede (...), le delai du recours contentieux est 
suspendu et un nouveau delai commence a courir a partir de la notification de la 
nouvelle decision qui intervient a la suite de ce recours gracieux », le cours du delai 
contentieux a ete interrompu par 1’ effet de 1’ introduction du recours gracieux de la 
societe ... date au 31 juillet 2006 et un nouveau delai a commence a courir par 
1’ effet de la reponse que la Chambre de commerce y a apportee par sa decision 
encore incriminee du 8 aout 2006. 

Concernant la date a laquelle le delai a recommence a courir, faute a 
nouveau de preuve de la date de notification de la reponse de la Chambre de 
commerce, il convient de constater qu’il se degage incontestablement des 
circonstances de la cause que cette reponse a ete portee a la connaissance de la 
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societe ... au plus tard en date du 31 aout 2006, jour auquel est date son deuxieme 
recours gracieux encore introduit par elle aupres de la Chambre de commerce. - S’il 
est vrai que le point (2) de 1’ article 13 de la loi precitee du 21 juin 1999 ne fait etat 
que de la notification de la reponse au recours gracieux, il n’en reste pas moins que 
la preuve d’une prise de connaissance effective doit encore sous ce point etre 
consideree comme etant equivalente. 

II reste a savoir si le delai a pu recommencer a courir ou non, la societe ... 
objectant que la reponse de la Chambre de commerce datee au 8 aout 2006 ne serait 
pas motivee et qu’elle n’indiquerait pas les modalites de recours. 

Concernant 1’ obligation d’indiquer les modalites de recours, il convient de 
repartir du constat ci-avant degage que le bulletin de cotisation initial ne tombe pas 
dans le champ d’application de Particle 14 du reglement grand-ducal precite du 8 
juin 1979, de sorte que la Chambre de commerce n’a pas peche en omettant 
d’indiquer les voie et delai de recours ouverts a son encontre et d’y ajouter que c’est 
a juste titre que la Chambre de commerce fait soutenir que le seul fait que la societe 
... a introduit un recours gracieux contre ce bulletin de cotisation ne fait pas creer, 
par lui-meme, une obligation a charge de 1’ administration d’informer la reclamante 
sur les modalites de recours existant contre la decision rendue sur recours gracieux. 
Il en va specialement ainsi lorsque comme en l’espece, la decision sur recours 
gracieux n’est en substance que confirmative du bulletin initial. 

Concernant 1’ obligation de motivation et la suspension des delais de recours 
correlative a un non-respect de ladite obligation, tels que decoulant des articles 6 et 
7 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979, c’est a juste titre que la societe 
... fait relever qu’il se degage entre autres de Particle 6 dudit reglement grand-ducal 
de 1979 que toute decision administrative qui intervient sur recours gracieux doit 
fonnellement indiquer les motifs sur lesquels P administration se fonde. 

C’est cependant a tort que la partie intimee estime que cette obligation n’a 
pas ete respectee en l’espece, etant donne qu’en reponse a sa reclamation portant 
contestation du montant de cotisation redu en raison d’une pretendue erreur quant a 
la base de calcul (erreur sur le montant du benefice commercial effectivement 
realise a prendre en consideration, c’est-a-dire sans prise en compte des corrections 
de valeurs reprises du compte de pertes et profits), la Chambre de commerce lui a 
foumi une prise de position motivee a suffisance tant en droit qu’en fait. 

En effet, la Chambre de commerce n’a pas simplement confirme sa decision 
initiale, mais elle a pris position par rapport a la critique libellee par la reclamante 
en exposant qu’il n’y avait pas eu d’erreur quant a la base de calcul et partant pas 
lieu a un redressement de la cotisation pour l’annee 2006, tout en precisant qu’elle 
se basait sur une confirmation de P administration des Contributions directes au titre 
de laquelle « le benefice commercial servant de base de calcul pour determiner la 
cotisation de la Chambre de commerce est bien le montant se trouvant a la ligne 71 
du modele 500 de la « Declaration pour l ’impot sur le revenu des collectivites et 
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pour I’impot commercial communal de I’annee 2004 », ladite administration ayant 
identifie «precisement la ligne precitee dans le modele 500 afin d’eviter toute 
ambiguite au niveau de la designation de Vassiette de calcul visee par I’art. 37 bis 
de la loi du 14 mars 1973 ». 

II s’ensuit que les deux moyens s’opposant, selon la societe a ce que le 
delai de recours ait recommence a courir laissent d’etre fondes et sont a ecarter. 

II convient ensuite encore a examiner si le deuxieme recours gracieux de la 
societe ... n’a pas a son tour interrompu le cours du delai de recours contentieux. Or, 
une reponse negative doit etre apportee a cette question, etant donne que le delai du 
recours contentieux ne peut en principe etre interrompu qu’une seule fois a la suite 
de 1’ introduction, dans le delai legal, d’un recours gracieux, a mo ins que 1’ autorite 
competente ne consente a rouvrir 1’ instruction et a reexaminer la cause, a condition 
qu’elle se trouve en presence d’elements nouveaux, c’est-a-dire de faits s’etant 
produits a la suite de la premiere decision et qui sont de nature a modifier la 
situation personnelle du reclamant (trib. adm. 3 avril 1997 (n° 9753 du role), Pas. 
adm. 2009, V° Procedure contentieuse, n° 191 et autres references y citees), 
l’hypothese de 1’ existence de pareils faits nouveaux ne se trouvant pas verifiee en 
l’espece. 

Enfin, il reste a savoir si la reponse reservee par la Chambre de commerce 
au deuxieme recours gracieux de la societe ... doit etre consideree comme une 
decision nouvelle ouvrant une nouvelle voie de recours et un nouveau delai pour ce 
faire. 


Or, force est encore de constater que tel n’est pas le cas. En effet, la decision 
de la Chambre du commerce du 13 decembre 2006, intervenue sur le deuxieme 
recours gracieux de la societe ..., ne constitue que la reiteration pure et simple de la 
reponse reservee au premier recours gracieux, d’une part, et il ne saurait etre 
question ni d’une prise de position par rapport a des elements nouveaux ni d’ailleurs 
d’une omission de prise de position par rapport a pareils elements nouveaux, etant 
releve que meme si la societe ... a rectifie le chiffre du benefice commercial qu’elle 
estime devoir etre mis en compte et meme si elle verse une piece nouvelle a l’appui 
de son iteratif recours (un certificat de 1’ administration des Contributions du 18 aout 
2006), il n’en reste pas moins que sa contestation de la base de calcul prise en 
compte par la Chambre de commerce et sa pretention (prise en compte du benefice 
commercial effectivement realise, abstraction devant etre faite des corrections de 
valeurs reprises du compte de pertes et profits) restent fondamentalement les memes 
que celles libellees dans le cadre de son premier recours gracieux et il ne saurait etre 
question d’ element nouveau par rapport auquel la Chambre du commerce aurait 
tranche ou aurait du trancher, d’autre part. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le delai de recours 
pour agir contre le bulletin de cotisation litigieux, dont les deux decisions 
subsequentes des 8 aout et 13 decembre 2006 tirent leur existence, a commence a 
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courir le 31 juillet 2006 ; qu’il a ete interrompu par l’effet de l’introduction du 
premier recours gracieux ; qu’il a recommence a courir le 31 aout 2006, date a 
laquelle il doit etre considere que la societe ... avait au plus tard connaissance de la 
decision confirmative du 8 aout 2006 et qu’il a expire le 30 novembre 2006, suite a 
l’ecoulement d’un delai de trois mois, en application de l’article 13 de la loi precitee 
du21 juin 1999. 

Force est partant de constater que le recours contentieux introduit devant le 
tribunal administratif seulement en date du 11 octobre 2007 est intervenu 
tardivement et qu’il aurait du etre declare irrecevable, le jugement a quo etant a 
reformer en ce sens. 

Comme ce constat d’irrecevabilite du recours en annulation introduit par la 
societe ... vaut tant pour ce qui concerne le volet de la fixation de la cotisation due a 
travers le bulletin de cotisation du 7 juillet 2006 et les decisions des 8 aout et 13 
decembre 2006, que la question de 1’ affiliation de ladite societe a la Chambre de 
commerce et comme l’appel incident ayant trait au bien-fonde du recours en 
annulation quant au pretendu volet autonome de 1’ affiliation presuppose la 
recevabilite de ce volet du recours initial, l’appel incident est par la force des choses 
a ecarter pour manquer de fondement. 

Au vu de l’issue du litige, la demande de la societe ... en allocation d’une 
indemnity de procedure pour 1’ instance d’appel est a rejeter. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 

recoil l’appel principal et l’appel incident en la forme ; 

declare l’appel principal fonde ; 

par reformation du jugement du 14 decembre 2009, declare le recours de la 
societe ... en ce qu’il tend a l’annulation des decisions emises par la Chambre de 
commerce des 7 juillet, 8 aout et 13 decembre 2006 en ce qu’elles portent fixation 
dans le chef de la societe ... du montant de la cotisation a payer par elle pour l’annee 
2006 irrecevable ratione temporis ; 

declare l’appel incident non fonde et en deboute ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par 
la societe ... pour l’instance d’appel pour manquer de fondement ; 

condamne la societe ... aux depens des deux instances. 
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Ainsi delibere et juge par : 


Henri Campill, premier conseiller, 
Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 


et lu par le premier conseiller en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier 
de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


s.Wiltzius 


5. Campill 


Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 12 mai 2010 
Le greffier de la Cour administrative 


13 



